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1 PRESENTATION ET FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE

1.1 OBJET SOCIAL

La société de construction, d’aménagement et d’équipement de Bischheim (SCAEB) a été créée le
29 octobre 1987 à l’initiative de la commune de Bischheim. Elle a été enregistrée au greffe de la chambre
commerciale du tribunal de grande instance de Strasbourg. Son capital social s’élève à 289 653 € et n’a
pas varié depuis la création de la société.

Les statuts

Aux termes de la loi, les sociétés d’économie mixte peuvent intervenir, dans le cadre des
compétences des collectivités territoriales actionnaires, dans trois domaines d’activités spécifiques : les
activités d’aménagement, les activités immobilières, ainsi que les services publics industriels et
commerciaux (SPIC) et les activités d’intérêt général.

La SCAEB a été initialement créée par la commune de Bischheim et des partenaires privés
souhaitant doter la collectivité d’un opérateur immobilier en mesure d’accompagner le développement
économique et démographique du secteur en complément des initiatives portées par le secteur privé et
celui du logement social.

Aux termes de l’article 2 de ses statuts, la SCAEB a pour l’objet social:

1°) de procéder à l’étude et à tous actes nécessaires à la réalisation d’opérations d ‘aménagement, de
rénovation urbaine, de restauration immobilière et d’actions sur les quartiers dégradés ;

2°) de procéder à l’étude et à la construction d’immeubles à usage de bureaux ou de locaux industriels
destinés à la vente ou à la location,~

30) de procéder à l’étude et à la construction ou l’aménagement sur tous les terrains d’immeubles

collectifs ou individuels à usage principal d’habitation pour les 3/4 au moins de leur superficie totale
etprinczpalement d’immeubles béne’ficiant de financements aidés par l’Etat, ainsi que la construction
et l’aménagement des équipements d’accompagnement;
La location ou la vente de ces immeubles,~ la gestion, 1 ‘entretien et la mise en valeur par tous
moyens des immeubles construits;

4°) de procéder à l’étude, et à la construction ou l’aménagement sur tout terrain d’équipements publics
ou privés complémentaires des activités visées au J °, 20 et 30 ci-dessus,~
L ‘exploitation, la gestion, l’entretien et la mise en valeur par tout moyen des ouvrages et
équipements réalisés.
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5°) de procéder à la gestion ou l’exploitation d’équzpements publics ou privés de la Ville de Bischheim ou
des institutions dans lesquelles la ville de Bischheim est majoritairement représentée;

6°) de procéder à la gestion, la réalisation, et/ou l’exploitation de tout service public à caractère
industriel ou commercial, ainsi que de toute activité d’intérêt général, ainsi que toute prise de
participation, (modification 2007)
La société exercera les activités ci-dessus, tant pour son propre compte que pour autrui; elle
exercera en particulier ces activités dans le cadre de conventions passées avec des collectivités
territoriales et notamment dans le cadre de conventions de mandat, de prestations de service,
d’affermage ou de concessions de services publics à caractère industriel et commercial.
D ‘une manière plus générale, elle pourra accomplir toutes opérations financières, commerciales,
industrielles, mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à Z ‘objet
social ou susceptibles d’en faciliter la réalisation.

Il résulte de cette rédaction que l’objet de la société est des plus larges, englobant aussi bien
l’aménagement que la gestion.

Outil privilégié d’aménagement, la SCAEB pouvait apparaître, à l’origine, comme l’instrument
permettant à la ville de Bischheim de renforcer sa capacité d’action particulièrement en matière
d’urbanisme. C’est la volonté de voir le projet de construction d’un lycée à Bischheim pour le compte de
la région Alsace porté par un opérateur local qui est, selon les propos tenus par le président de la SCAEB,
maire de la commune actionnaire, à l’origine de la constitution de la société d’économie mixte locale. Les
conditions de déroulement de la maîtrise d’ouvrage déléguée exercée par la SCAEB ont conduit la région
à faire régulièrement appel aux services de la SEM bischheimoise.

La période sous revue a connu deux modifications de statuts. La première, décidée en assemblée
générale extraordinaire du 27 juin 2007, a complété l’article 2 des statuts d’un alinéa 6 ainsi rédigé:

6°) de procéder à la gestion, la réalisation, et/ou l’exploitation de tout service public à caractère
industriel ou commercial, ainsi que de toute activité d’intérêt général, ainsi que toute prise de
participation.

Une seconde mise à jour, décidée lors de la même assemblée générale extraordinaire, a eu pour
objet de mettre en conformité les statuts avec les dispositions de l’article L. 225-51-l du code du
commerce créées par la loi n° 200 l-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques,
modifiée, de son décret d’application n° 2002-803 du 3 mai 2002 et de la loi n° 2002-l du 2 janvier 2002
tendant à moderniser le statut des sociétés d’économie mixte locales.

Les risques de chevauchements de compétences

L’instruction a révélé que les conditions d’exercice de certaines compétences ne sont pas de nature
à supprimer tout risque de complications et de redondances entre le périmètre d’intervention de la
SCAEB et celui de la Communauté urbaine de Strasbourg, voire celui de la Société d’aménagement et
d’équipement de la région de Strasbourg (SERS).

La société d’aménagement et d’équz~pement de la région de Strasbourg (SERS)

S’il n’appartient pas à la chambre, conformément aux dispositions de l’article L. 211-8 du code des
juridictions financières, de se prononcer sur les raisons ayant conduit les représentants de la commune de
Bischheim à privilégier la création de la SCAEB en 1987 plutôt que d’avoir recours aux services de la
Société d’aménagement et d’équipement de la région de Strasbourg, créée trente ans plus tôt, il convient
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d’observer que les statuts de la SERS l’autorisent à réaliser sur le territoire de la Communauté urbaine de
Strasbourg, dont Biscbheim fait partie, toutes opérations d’équipement foncier, économique et social.
Société d’économie mixte, au sein de laquelle le président de la SCAEB, maire de Bischheim, occupe le
poste de vice-président, la SERS dispose d’un capital social de 8 M€ dont la ville de Strasbourg, la
Communauté urbaine de Strasbourg, le Département du Bas-Rhin et la Caisse des dépôts et consignations
constituent les principaux actionnaires.

La Communauté urbaine de Strasbourg

De même, les conditions d’exercice de compétences comme celles liées au développement et à
l’aménagement économique, social et culturel, sont susceptibles de relever à la fois de la SCAEB et de la
CUS.

L’article L. 1521-l du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l’article
13 de la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d’économie mixte
locales, permet aux communes de rester actionnaires de sociétés d’économie mixte dont l’objet social
correspond à une compétence transférée à un EPCI, à condition toutefois que ces communes lui cèdent
plus des deux tiers des actions qu’elles détenaient antérieurement au transfert de compétences. Ces
dernières années, l’accroissement des domaines d’intervention de la Communauté urbaine s’est
accompagné d’un transfert de compétences à son profit dont la CUS et la SCAEB n’ont tiré aucune
conséquence au niveau de la composition du capital social de la SCAEB, en raison, selon les réponses
apportées par les deux structures, de l’absence d’ ambiguïté dans les conditions d’exercice de leurs
compétences respectives.

La chambre prend acte que selon des analyses concordantes développées par la commune de
Bischheim, la SCAEB et la CUS, il n’existerait pas de chevauchement de compétences entre le périmètre
d’intervention de la SCAEB et celui de la CUS. Elle observe néanmoins, qu’en matière de rénovation
urbaine voire de logement social, ce risque ne peut être écarté.

1.2 LA COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Le seul actionnaire public est la ville de Bischheim qui détient 76,02 % des actions. Les
actionnaires privés, au premier rang desquels figure la Caisse Mutuelle de Dépôts de Prêts, détiennent les
23,98 % restants, ce qui est conforme aux dispositions de l’article L. 1522-2 du CGCT.

Les dispositions statutaires relatives au nombre et à la répartition des sièges fixent à 12 le nombre
de sièges du conseil d’administration et à sept ceux revenant à la collectivité actionnaire. Par ailleurs, les
statuts précisent la durée des mandats et les limites d’ âge applicables aux administrateurs conformément
aux dispositions de l’article L. 225-19 du code de commerce.

Par délibération du 27 mars 2008, le conseil municipal de Bischheim a procédé à la désignation de
ses sept représentants au sein du conseil d’administration et de l’assemblée générale de la société
d’économie mixte locale, parmi lesquels figure un membre de la minorité municipale. Le 6 juin 2008,
M. Klein-Mosser a été désigné à l’unanimité président du conseil d’administration de la SCAEB, prenant,
de ce fait, la qualité de président directeur générai de la société.

L’article 21 des statuts fixant les pouvoirs du conseil d’administration énonce notamment que ce
dernier «statue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications entrant dans l’objet de la société ».

Une première délibération du conseil d’administration du 6 juin 2008 énumère les pouvoirs délégués au
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président-directeur général, tandis qu’une deuxième prend acte de la délégation spéciale de signature du
président donnée à un administrateur. Aucune autre délégation de pouvoirs n’a été consentie.

Au cours de la période sous revue, aucun dividende n’a été versé aux actionnaires par la société. De
même, s’agissant des mandataires sociaux, aucun d’entre eux n’a perçu de rémunération, ni de
quelconque avantage de la part de la SCAEB.

1.3 LES ORGANES SOCIAUX

Les assemblées générales

Selon les procès-verbaux de la période 2003 à 2009, l’assemblée générale est organisée en juin de
chaque année et a pour objet l’approbation des comptes et documents, l’affectation des résultats, les
conventions réglementées et le quitus du commissaire aux comptes.

Au cours de cette même période, deux assemblées générales extraordinaires se sont tenues les
27 juin 2007 et 24 juin 2008, respectivement pour la modification des statuts précédemment évoquée, la
création d’une filiale à 100 % «La Brume d’Or» et l’apport partiel d’actif portant sur la branche
d’activité de la maison de retraite « La Voûte étoilée» au profit de cette même filiale.

Une résolution prévoyant l’augmentation du capital social d’un montant maximum de 8 690 €
réservée aux salariés dans les conditions prévues par l’article L. 443-l du code du travail a fait l’objet
d’un rejet le 27 juin 2007.

Le conseil d’administration

Selon les procès-verbaux de la période 2003 à 2009, le conseil d’administration s’est réuni une à
trois fois par an. Les ordres du jour portaient pour l’essentiel sur l’arrêté des comptes annuels et la
préparation des assemblées générales. Le conseil d’administration s’est tenu régulièrement, attestant d’une
vie sociale réelle. Si le rythme des réunions a été plus soutenu en 2007 (quatre), c’est en raison,
principalement, de la création du pôle gérontologique sous forme de société par actions simplifiée, filiale
de la SCAEB.

En application de l’article 22 des statuts, le conseil d’administration a opté pour une direction
générale assurée par le président (procès-verbaux des 27 juin 2007 et 6 juin 2008) et a désigné dix de ses
membres (cinq titulaires et cinq suppléants) pour siéger au sein de la commission d’appel d’offres de la
société d’économie mixte locale dont le président est élu en son sein.

L’ examen des procès verbaux révèle que la présence des actionnaires privés vise avant tout à
remplir l’obligation légale.

2 LES SUITES DU PRECEDENT EXAMEN DE GESTION

A l’occasion de son précédent contrôle de la SCAEB, la chambre avait relevé des activités
contraires aux statuts, voire irrégulières. La responsable administrative et comptable a indiqué qu’il a été
mis fin aux prestations d’assistance administrative et comptable pour 1’ACEP au 31 décembre 1995 et
pour le CASCB au 31 décembre 1998. De même, il n’existe plus de mise à disposition de personnel par la
ville de Bischheim à la SCAEB depuis le 1e~~ septembre 1997 et l’activité de syndic de copropriété de la
SCAEB pour la résidence Barcarolle s’est terminée en 1999.
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De même, en ce qui concerne les opérations gérées par la SCAEB au 31 décembre 1997, il a pu être
constaté que la villa Freysz a été cédée à la commune de Bischheim en date du 2 octobre 2000. Les
conditions de gestion immobilière (location et utilisation du château du Hochberg) ont été clarifiées, ce
dont la chambre prend acte.

3 LE PERSONNEL DE LA SCAEB

3.1 LES EFFECTIFS ET LES CONTRATS

Jusqu’à une période récente, la SCAEB ne s’était pas dotée du personnel nécessaire à l’exercice des
missions qui lui ont été dévolues, mais avait fait le choix de l’externalisation. Elle a attendu juin 2007
pour recruter un directeur. Selon le président de la SEM, le niveau d’activités à dégager pour compenser
la masse salariale nécessaire à un tel recrutement a constitué le frein essentiel à une telle embauche qui
s’est concrétisée lorsque de sérieuses perspectives de développement se sont dessinées, pour la SCAEB,
autour du projet de pôle gérontologique.

Hormis un directeur, la SCAEB emploie six agents ainsi que deux permanents et une trentaine
d’extras au château du Hochberg. Selon les structures, les contrats des agents relèvent de conventions
collectives différentes

- promotion - construction n° 3248 pour les agents rattachés au siège de la SCAEB;
- tourisme social et familial n° 3151 pour ceux salariés au château du Hochberg.

3.2 LA MASSE SALARIALE

Comme il ressort du tableau 1 ci-dessous, la masse salariale de la SCAEB a augmenté de 118 %,
hors château du Hochberg; cette progression étant en grande partie due au recrutement d’un directeur.

Tableau n° 1 Evolution des coûts salariaux de la SCAEB sur les cinq derniers exercices

enK€ 2004 2005 2006 2007 2008
Salaires bruts 169 177 201 273 334

dont SCAEB’ 101 103 113 173 219
dont Château du Hochberg 68 74 88 99 115

Charges sociales 68 69 77 104 134
dont SCAEB 41 41 45 71 92

dont Château du Hochberg 27 28 32 33 41
Indenmités kilométriques 4,6 3,9 5,3 5,7 8,8

dont SCAEB 4,3 3,1 4 4,7 8
dont Château du Hochberg 0,5 0,8 1,2 1 0,7

Totaux 242 251 284 384 468
dont SCAEB 146 147 163 249 319

dont Château du Hochberg 96 103 121 134 158

Source CRC/SCAEB

1 hors château du Hochberg
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3.3 LE RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR

L’importance des charges de personnel de la société d’économie mixte conduit à examiner le cas
particulier du recrutement d’un directeur.

La SCAEB a saisi l’opportunité du départ à la retraite du responsable de la gestion immobilière,
pour procéder, comme l’y invitait un audit réalisé quelques mois plus tôt, au recrutement, en 2007, d’un
directeur et responsable technique de la SEML, en l’occurrence un chef de projet à la Société d’Etudes et
de Réalisations pour les Equipements Collectifs (SODEREC), que la SCAEB a régulièrement, voire
exclusivement, choisi comme conducteur des opérations dont elle assurait le mandat.

Selon le contrat de travail du 15 juin 2007, il est, en qualité de directeur, «responsable de
1 ‘établissement, assure le bon fonctionnement de la société et le développement de son activité» et assure,
en qualité de responsable technique, «le suivi des immeubles gérés par la société, le suivi des opérations
d’aménagements, constructions... pour le compte de la société ou de tiers ».

Sa rémunération a été fixée par référence à la convention collective «Promotion, Construction n° 3
248» au niveau le plus haut de la grille des salaires de cette convention. En sus, son contrat de travail
prévoit le versement d’un treizième mois, de tickets repas et la mise à disposition par la société
d’économie mixte locale d’un véhicule de fonction. Ce véhicule, loué par la SCAEB 697 € par mois en
2008, constitue un avantage en nature estimé à 131 € par mois, son bénéficiaire s’acquittant de plus d’une
participation de 199 € par mois afin de pouvoir utiliser le véhicule à des fms privées.

Avant ce recrutement, une coordination était assurée partiellement par un autre agent, qui a pris des
responsabilités de plus en plus importantes dans la création du pôle gérontologique et la filiale «la Brume
d’or» créée en 2007. Depuis juillet 2008, «la Brume d’Or» le rémunère à 75 % de son temps et la
SCAEB pour 25 %.

La chambre s’est interrogée sur la nécessité de ce recrutement à un tel niveau eu égard au chiffre
d’affaires de la SCAEB, d’autant plus qu’il ne semble pas qu’un autre recrutement ait été envisagé. En
réponse, le président de la SCAEB a précisé que le salaire a été fixé en fonction de la rémunération du
poste précédent et compte tenu du chiffre d’affaires prévisionnel.

Fin 2008, une architecte a été recrutée pour seconder le directeur sur les aspects techniques des
opérations d’aménagement. La chambre qui avait relevé que l’emploi de directeur représentait un tiers de
la masse salariale de la SCAEB n’a obtenu aucune indication sur l’évolution du chiffre d’affaires.

4 LA SITUATION FINANCIERE DE LA SCAEB

Durant les exercicês 2003 à 2008, la société d’économie mixte a dégagé des bénéfices. Si les
charges financières sont demeurées relativement stables tout au long de la période, le résultat
d’exploitation a néanmoins connu une dégradation.

4.1 LA DETTE DE LA SOCIETE

La SCAEB s’est fortement endettée à son début d’activité, d’abord pour constituer son patrimoine
foncier et immobilier, ensuite pour conduire les travaux de construction et de rénovation qui s’y
rattachaient. Au 31 décembre 2008, les dettes bancaires s’élevaient à 2 781 K€. Les cinq emprunts
bancaires souscrits pendant la période sous contrôle ont néanmoins pe1~rnis à la société de réduire son
encours de dette, celui-ci passant de 3 504 K€ en 2003 à 2 781 K€.
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La dette de la SCAEB présente les caractéristiques suivantes:

- elle a servi avant tout à financer des investissements réalisés dans le courant des années 1990, au
premier rang desquels figure la maison de retraite;

- 71 % du capital emprunté a été souscrit auprès des banques actionnaires de la SCAEB: Caisse
d’Epargne d’Alsace et Caisse Mutuelle de Dépôts et de Prêts;

- la société a honoré chaque année ses remboursements de prêt à l’exception des prêts liés à l’ensemble
immobilier pour personnes âgées pris en charge par la commune actionnaire en application de
délibérations du conseil municipal.

Le ralentissement relatif des investissements réalisés par la SCAEB s’explique avant tout, selon le
président de la SEML, par la volonté de la société de ne pas engager d’opération dont l’équilibre fmancier
ne serait pas assuré.

4.2 L’EvoLuTIoN DES RESULTATS

De 2003 à 2007, année précédant la création de la société anonyme simplifiée «la Brume d’Or »,
alors que le chiffre d’affaires de la SEM affichait une progression de 22 %, le résultat d’exploitation de la
société a diminué de 90 %, passant de 152 K€ à 16 K€. Ce résultat est principalement dû à la forte
croissance des charges d’exploitation, de plus de 34 % sur cette période. L’analyse des principaux
comptes de charges indique que l’ensemble « salaires et traitements + charges sociales » représentait entre
55 % et 61 % des charges d’exploitation des exercices 2003 à 2007. Une telle situation peut se révéler
dangereuse dans la mesure où il est particulièrement difficile d’inverser l’évolution salariale.

Entre 2003 à 2007, les produits d’exploitation ont évolué de 24 % et les résultats d’exploitation,
bien qu’ en constante diminution, ont été positifs (16 K€ fin 2007). Ces résultats sont toutefois altérés par
l’absence de provisions pour grosses réparations.

En 2009, le chiffre d’affaires hors taxes dégagé s’élevait à 864 334 € contre 876 739 € l’exercice
précédent, tandis que le résultat d’exploitation avant prise en compte des éléments financiers et
exceptionnels affichait un déficit de 26 827 € contre un déficit de 19 570 € en 2008, soit une détérioration
de7257€.

L’examen des bilans fait apparaître qu’un bénéfice a été rendu possible par la réalisation annuelle
de produits exceptionnels, à savoir la cession d’immobilisations. Selon le président de la SCAEB, le
résultat d’exploitation prévisionnel pour 2010 s’élève à + 81 K€.

5 L’ACTIVITE DE LA SCAEB

5.1 L’ANALYSE PAR ACTIVITES

Les différentes opérations conduites par la société d’économie mixte sont réparties sous trois
intitulés génériques: «activités immobilières », «aménagement construction» et «château du
Hochberg ». La SCAEB tient une comptabilité distincte par activité, et répartit les charges communes à
plusieurs niveaux, permettant de distribuer les charges afférant au siège entre les différentes actions.
Depuis 2007, elle identifie les charges afférentes aux opérations d’aménagement construction.
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Les clefs de répartition qui. gouvernent cette comptabilité analytique ne sont pas nécessairement
mises en oeuvre dans leur intégralité. C’est ainsi qu’en 2007, un montant de 67,6 K€ n’a pas pu être
affecté aux opérations d’aménagement. Selon la réponse reçue, cette insuffisance peut être compensée par
d’autres activités bénéficiaires (produits financiers, activités immobilières). La chambre rappelle que
chaque opération doit se voir affectée du montant des charges et produits qui lui reviennent.

La chambre invite la SCAEB à poursuivre l’effort engagé de façon à ce que les résultats obtenus
correspondent à une valeur reflétant exactement la réalité des coûts et permettant d’engager de réelles
comparaisons.

Les activités immobilières ne concernent plus en 2009 que la gestion locative des logements
appartenant en propre àla SCAEB, ainsi que les autres logements qu’elle gère pour le compte de tiers.

Jusqu’ au recrutement du directeur, la SCAEB réalisait des activités d’aménagement construction
avec un effectif réduit d’agents affecté à ce secteur mais n’ assurant que la partie administrative des
opérations. La gestion technique des opérations d’aménagement en mandat était externalisée auprès d’un
prestataire externe le plus souvent, la SODEREC, dont le directeur recruté était le salarié jusqu’à son
recrutement par la SCAEB. L’instruction a permis de relever que les projets d’aménagement et de
construction induits par le développement du pôle gérontologique étaient à l’origine de la volonté de la
SEML de donner davantage de moyens à ce secteur d’activités, en faveur duquel la société d’économie
mixte locale manifeste, de longue date, un intérêt certain.

L’article L. 1521-l du CGCT dispose que «lorsque l’objet des sociétés d’économie mixte locales
inclut plusieurs activités, celles-ci doivent être complémentaires ». En ce sens, le Conseil d’Etat a admis
que les activités complémentaires d’un service public étaient légales, dès lors que ces activités
constituaient un accessoire nécessaire au fonctionnement du service.

L’examen des différentes activités mises en oeuvre par la SCAEB conduit la chambre à s’interroger
sur la stratégie effectivement poursuivie par la SEM pour assurer une réelle complémentarité entre elles,
tant avant 2007, année de création de la SAS Brume d’Or, qu’après cette date, conformément aux
dispositions légales précitées.

5.2 LA FILIALISATION D’UNE SARL

La ville de Bischheim entend répondre aux besoins des personnes âgées en termes d’hébergement,
de maintien à domicile et d’animation par la centralisation de l’offre au sein d’une même structure
dénommée, «pôle gérontologique ». Ce pôle est appelé à rassembler trois entités: la maison de retraite
«la Voûte étoilée» gérée jusqu’alors par la SCAEB qui en est propriétaire, laquelle devrait faire l’objet
d’une extension destinée à l’accueil de personnes âgées dépendantes, le centre de soins de Bischheim géré
sous forme associative et la résidence pour personnes âgées Charles Huck gérée par le CCAS.

A cette fin, le conseil d’administration de la SCAEB a approuvé le projet d’apport partiel d’actif à
la société par actions simplifiée «Brume d’Or» portant sur la branche d’activité de la maison de retraite
«la Voûte étoilée» exploitée par la société. En effet, en l’absence de dispositions contraires de la loi du
7juillet1983 sur les sociétés d’économie mixte locales, celles-ci ont la possibilité de recourir à des prises
de participations dans d’autres sociétés, voire à filialiser ces dernières. L’actif transmis a été évalué à
937 K€ et le passif pris en charge à 721 K€, soit un actif net transmis de 216 K€. En rémunération de cet
apport, «la Brume d’Or» a créé, à titre d’augmentation de son capital, 21 600 actions nouvelles de 10 €
minimal, entièrement libérées et attribuées en totalité à la SCAEB et portant jouissance le
1er janvier 2008. Le solde du montant de l’apport partiel d’actif, soit 21,64 €, a fait l’objet d’une soulte en
espèces dans les conditions prévues par l’article L. 236-1 du Code de commerce. Aux termes de la
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convention d’apport, la SCAEB a consenti à la SAS «Brume d’Or» un droit d’usage sur les immeubles
et sur les investissements mobiliers initiaux de 1993.

La Chambre observe que les dispositions de l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités
territoriales ont bien été respectées. Celui-ci dispose, dans son dernier alinéa: «toute prise de
participation d’une société commerciale fait préalablement l’objet d’un accord exprès de la ou des
collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires disposant d’un siège au conseil
d’administration, en application du premier alinéa du présent article f...] ». Le conseil municipal de
Bischheim a, en effet, délibéré sur cette création lors de sa séance du 8 février 2007.

5.3 LES AIDES ACCORDEES PAR LA COLLECTIVITE ACTIONNAIRE

Les activités de gestion

Les résultats de la société d’économie mixte locale demeurent positifs, mais la situation de la
SCAEB n’en demeure pas moins fragile. En effet, les produits générés par la gestion du château du
Hochberg ne peuvent constituer, au mieux, qu’un élément stable des produits d’exploitation, et les
rémunérations attachées à l’aménagement sont essentiellement liées à un nombre limité d’opérations
réalisées pour le compte de tiers comme la région Alsace. Les «activités immobilières» constituent dès
lors un complément dont la SCAEB a besoin pour être en capacité d’assurer, à effectif constant, son
fonctionnement courant.

C’est ainsi que la SCAEB s’est vue confier par la commune la gestion du parking public au 32, rue
des Officiers et comprenant deux niveaux: le premier contient 72 places, le second 56 places de
stationnement et 17 garages: cette gestion constitue manifestement une activité complémentaire non
prévue dans les statuts de la société et susceptible d’apporter des revenus supplémentaires à la société
d’économie mixte locale.

Par ailleurs, dans le cadre de sa politique de stationnement au centre ville, le conseil municipal a
approuvé, lors de sa séance du 20 avril 2006, la location à l’OPUS 67 de 21 emplacements situés au
deuxième sous-sol d’un immeuble sis 31, route de Bischwiller pour un montant global mensuel de 672 €2,

hors charges et taxes éventuelles, avec effet au 1e~ avril 2006. Par cette même délibération, l’assemblée
approuvait la sous-location de l’ensemble à la SCAEB afin d’en assurer la promotion et la gestion, et
autorisait le maire à signer le contrat de sous-location ainsi que la convention de gestion avec la SCAEB.
La relative faiblesse du taux d’occupation des emplacements conduit à s’interroger sur les capacités de la
société d’économie mixte à suivre une politique de commercialisation active.

Ces différentes conventions et marchés ont eu pour conséquence de garantir des rémunérations à la
SEM, la commune consentant à supporter la totalité des aléas financiers induits par l’opération.

La chambre prend acte, d’une part, des raisons ayant justifié ces choix qui tiennent à l’opportunité
de constituer une réserve d’emplacements de stationnement, et d’autre part, de l’intention d’adopter un
mode de gestion de ces parkings conformes aux règles de mise en concurrence, dans le cadre d’une
politique municipale du stationnement dynamique.

S’agissant de la gestion d’immeubles, la SCAEB gère, au 2 rue Marc Seguin, 44 logements
étudiants meublés auxquels s’ajoute un deux pièces destiné au concierge. A ce titre, elle perçoit une
rémunération égale à 10 % du montant des loyers. Par ailleurs, la SCAEB gère le château du Hochberg
situé à Wingen-sur-Moder dans le Parc Naturel des Vosges du Nord. Cet équipement dont l’association

2 soit 8 064€ / an hors charges et taxes éventuelles
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propriétaire avait confié la gestion au CCAS de Bischheim par bail emphytéotique d’une durée de 50 ans
est confiée à la SCAEB depuis 1996.

L’exploitation de ce château est légèrement déficitaire voire proche de l’équilibre, mais le
gestionnaire n’a guère de marge de manoeuvre puisqu’il est contractuellement amené à reverser tout
excédent dans les caisses du CCAS. Dès lors, on peut s’interroger sur l’intérêt réel pour la SEML de
continuer à s’investir dans cette activité mobilisant une part sensible de ses charges de fonctionnement
sans pour autant lui permettre de contribuer à son résultat.

L’ouverture à l’horizon 2010-2011 d’un équipement patrimonial structurant pour les Vosges du
Nord — le musée Lalique — sur l’ancien site verrier du Hochberg, à proximité immédiate du château,
pourrait être l’occasion pour la SCAEB et la collectivité actionnaire de réfléchir à des perspectives
d’évolution de la gestion du site, dans le respect des dispositions du bail emphytéotique de 1989 et des
règles des marchés publics.

Les baux de location

Alors que la SCAEB loue à la ville des locaux dans lesquels cette dernière a installé les bureaux
administratifs de la bibliothèque et les services état civil, accueil, éducation-enseignement moyennant un
tarif s’élevant respectivement à 10,17 € et 27,31 € le m2, la chambre observe que la SCAEB loue les
locaux dans lesquels elle s’est installée pour 7,98 € le m2. Cette différence de prix au m2 pourrait être
analysée comme constituant une aide économique à la SEM, en méconnaissance de la réglementation
applicable. Il a été indiqué à la chambre, que la prise à bail pour des services communaux s’expliquait par
la volonté de ne pas accroître l’endettement communal et que «le montant du loyer a été fixé de façon à
équilibrer l’opération» portée par la SCAEB et non en fonction du prix du marché. Ces précisions
confortent la chambre dans son appréciation selon laquelle il y a transfert de charges de la SEM vers la
collectivité.

*

* *

Conclusion

D’autres collectivités ont choisi de gérer en direct certaines activités identiques à celles confiées par
la commune de Bischheim à la SCAEB. Une telle option, sur l’opportunité de laquelle il n’appartient pas
à la Chambre de se prononcer, implique le respect d’une mise en concurrence que les textes rendent
nécessaire.

A l’heure où le développement économique semble passer par une association plus grande des
opérateurs publics et privés, la Chambre s’interroge sur l’intérêt pour la SCAEB de continuer à porter
certaines activités. Sous l’impact d’une jurisprudence nationale et communautaire, il est possible
d’observer que les sociétés d’économie mixte locales perdent peu à peu les avantages que leur conférait le
statut prévu par la loi du 7 juillet 1983 pour être totalement soumises aux règles de la commande
publique.

La situation de la SCAEB ne déroge pas aux handicaps dont souffrent souvent les SEML: sous
capitalisation, absence d’actionnaires disposant des compétences techniques et manque de partenaires
privés s’investissant dans le développement de la société.
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La volonté de maintenir l’activité de la société d’économie mixte locale devrait conduire les
associés, au premier rang desquels la commune actionnaire, à confronter les objectifs fixés à la création
de la SCAEB à ceux réellement atteints vingt ans plus tard et à redéfinir, au besoin, le pacte
d’actionnaires. La chambre prend acte de la réponse du maire de Bischheim aux termes de laquelle celui-
ci indique que la SCAEB devra mener une réflexion sur son avenir. Pour la chambre, la collectivité
devrait porter une réelle attention à l’évolution possible du mode de gestion des missions dévolues à la
SCAEB de manière à atténuer la charge supportée par les finances communales.



LE MAIRE
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N/Réf:
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Objet:
Rapport d’Observations définitives
sur la gestion de la SCAEB.

Bischheim,
le 30 juillet 2010

RECOMMANDE AVEC A.R.

Monsieur le Président,

Par lettre en date du 6juillet 2010, vous m’avez fait parvenir le rapport
d’observations définitives sur la gestion de la Société de Construction, d’Aménagement et
d’Equipement de Bischheim (SCAEB) au cours des exercices 2003 et suivants.

Conformément à l’article R. 241-17 du Code des Juridictions Financières, vous
m’avez informé de la possibilité d’apporter une réponse suite à ces observations.

Tel est le sens de la présente.

D’une manière générale, je prends en compte votre conseil de mener une réflexion quant à
l’avenir de la SCAEB et de la nécessité d’appréhender l’évolution future du mode de gestion
des missions dévolues à la société d’économie mixte, voire de réorienter certaines activités.

Plus en détails, certains points amènent de ma part les réflexions suivantes:

LES RISQUES DE CHEVAUCHEMENTS DE COMPETENCES

Les activités actuelles de la SCAEB n’empiètent pas sur les compétences de la Communauté
Urbaine de Strasbourg. Je resterai très attentif à vos remarques en la matière.

En ce qui concerne la SERS, cette dernière n’est intervenue à Bischheim que dans le cadre de
la création de la zone d’activités de Bischheim-Hoenheim en relation avec le syndicat
intercommunal créé à cet effet.

Cette opération est achevée et le syndicat intercommunal a été dissous.

TOUTE CORRESPONbANCE EST A AbT~ES5Ek IMPEkSONNELLEMENT A

MONSIEUR LE MAIRE
37 ROUTE 0E BISCHWILLER

B.P. 34- 67801 BISCHHEIM CEOEX
2 03882083 83- FAX 038862 1305
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La SERS a certes compétence sur l’ensemble de la Communauté Urbaine, mais la dimension
des projets qu’elle porte au travers de ses missions est d’une autre envergure que les petites
opérations menées par la SCAEB.

LA MASSE SALARIALE

Vous faites état de l’augmentation de la masse salariale suite au recrutement du directeur.
Avant l’arrivée de ce dernier, la SCAEB avait choisi la SODEREC comme conducteur des
opérations dont elle assurait le mandat.

L’augmentation de la masse salariale se substitue aux honoraires qui étaient versés à la
SODEREC. Ce montant représentait en moyenne, entre 2001 et 2006, près de 140 000 Euros
par an.

LES ACTIVITES DE GESTION

En ce qui concerne la gestion du Château du Hochberg, une réflexion est d’ores et déjà
engagée et je prends bonne note de vos remarques concernant la mise en concurrence qui
sera organisée au cours des prochains mois.

Il en va de même pour la gestion des parkings.

LES BAUX DE LOCATION

Compte tenu de la spécificité des locaux neufs situés dans l’immeuble « Parc de l’Hôtel de
Ville » comprenant des aménagements importants, les loyers ont été fixés en fonction des coûts
réels de l’opération et ne constituent pas une aide économique de la Ville de Bischheim à la
SEM, ce qui n’empêchera pas de rechercher une solution plus économique.

La SCAEB reste néanmoins un outil de gestion de la politique municipale.

Elle a permis de constituer des équipements qui rendent des services d’intérêt général. Le
développement de la ville sera favorisé par l’activité de la société d’économie mixte, celle-ci
devant agir dans le cadre réglementaire et dans la limite de ses moyens financiers et humains.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma très haute
considération.

André KLEIN-MÇSSER
1er Vice-Président du Conseil ~énéral du Bas-Rhin

Monsieur le Président de la Chambre
Régionale des Comptes d’Alsace
14 rue du Faubourg de Pierre
67085 STRASBOURG CEDEX



Monsieur le Président de la Chambre
Régionale des Comptes d’Alsace
14, rue du Faubourg de Pierre
67085 STRAS BOURG Cedex

Nos réf.: 1051/10 AKM/MR
Vos réf. : PB/CR/n°10-889/gr Bischheim, le 6 Août 2010

Objet: Observations béfinitives.

RECOMMANCE AVEC AR T~::~ I
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Monsieur le Président,

Par lettre en date du 6 juillet 2010, vous m’avez fait parvenir le rapport d’observations
définitives sur la gestion de la Société de Construction, d’Aménagement et d’Equipement de
Bischheim (SCAEB) au cours des exercices 2003 et suivants.

Conformément à l’article R. 241-17 du Code des Juridictions Financières, vous m’avez informé de
la possibilité d’apporter une réponse suite à ces observations.

Tel est le sens de la présente.

b’une manière générale, je prends en compte votre conseil de mener une réflexion quant à l’avenir
de la SCAEB et de la nécessité d’appréhender l’évolution future du mode de gestion des missions
dévolues à la société d’économie mixte, voire de réorienter certaines activités.

Plus en détails, certains points amènent de ma part les réflexions suivantes

LES RISQUES bE CHEVAUCHEMENTS bE COMPETENCES

Les activités actuelles de la SCAEB n’empiètent pas sur les compétences de la Communauté
Urbaine de Strasbourg. Je resterai très attentif à vos remarques en la matière.

En ce qui concerne la SERS, cette dernière n’est intervenue à Bischheim que dans le cadre de la
création de la zone d’activités de Bischheim-Hoenheim en relation avec le syndicat intercommunal
créé à cet effet.

Cette opération est achevée et le syndicat intercommunal o été dissous.

La SERS a certes compétence sur l’ensemble de la Communauté Urbaine, mais la dimension des
projets qu’elle porte au travers de ses missions est d’une autre envergure que les petites
opérations menées par la SCAEB.
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LA MASSE SALARIALE

Vous faites état de l’augmentation de la masse salariale suite au recrutement du directeur. Avant
l’arrivée de ce dernier, la SCAEB avait choisi la SObEREC comme conducteur des opérations dont
elle assurait le mandat.

L’augmentation de la masse salariale se substitue aux honoraires qui étaient versés à la
SObEREC. Ce montant représentait en moyenne, entre 2001 et 2006, près dc 140 000 Euros par
an.

LES ACTIVITES bE GESTION

En ce qui concerne la gestion du Ch&teau du Hochberg, une réflexion est d’ores et déjà engagée
et je prends bonne note de vos remarques concernant la mise en concurrence qui sera organisée
au cours des prochains mois.

Il en va de même pour la gestion des parkings.

LES BAUX bE LOCATION

Compte tenu de la spécificité des locaux neufs situés dans l’immeuble « Parc de l’Hôtel de Ville »

comprenant des aménagements importants, les loyers ont été fixés en fonction des coûts réels
de l’opération et ne constituent pas une aide économique de la Ville de Bischheim à la SEM, ce qui
n’emp&hera pas de rechercher une solution plus économique.

La SCAEB reste néanmoins un outil de gestion de la politique municipale.

Elle a permis de constituer des équipements qui rendent des services d’intérêt général. Le
développement de la ville sera favorisé par l’activité de la société d’économie mixte, celle-ci
devant agir dans le cadre réglementaire et dans la limite de ses moyens financiers et humains.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma très haute considération.

Le Président bir teur Gé
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